
Réunion technique 
d’information et 
d’échanges sur la 

restauration collective  

MERCREDI 28 JANVIER 2021 



Préambule 



ALIMENTATION DURABLE EN RESTAURATION COLLECTIVE : 
UNE APPROCHE COLLABORATIVE AU SERVICE DES TERRITOIRES  



Rappel du Contexte  

Préserver et remobiliser les 

terres agricoles en surface et 

en qualité pour maintenir 

l’activité agri-locale 

1. 

Développer une  

culture du consommer sain, local 

et responsable 

4. 

2. 

Renforcer et créer les filières 

pour favoriser l’autosuffisance 

alimentaire du territoire 

d’aujourd’hui et de demain 

3. 

Faciliter l’accès aux produits 

locaux 

5. 

Favoriser le développement 

d’une alimentation durable, 

saine et locale en restauration 

collective 

6. 

Gouvernance alimentaire 

territoriale 

Accompagner l’évolution des 

pratiques en faveur d’une 

agriculture respectueuse de 

l’environnement et 

rémunératrice 

Une stratégie alimentaire 

territoriale  fédératrice pilotée par le 

Grand Clermont, le Parc Livradois 

Forez en partenariat avec la 

Chambre d’Agriculture du Puy de 

Dôme et qui se co-construit depuis 

2017 avec l’ensemble des acteurs 

de l’alimentation.  

*Améliorer le taux d’auto-

approvisionnement du territoire 

 

*Offrir aux habitants les conditions 

d’une alimentation saine, de qualité, 

accessible à tous, issue de circuits de 

proximité 

 

*Contribuer au développement d’une 

agriculture rémunératrice pour 

l’agriculteur et respectueuse de 

l’environnement 



Objectifs:  

Accompagner au mieux les établissements dans leur projet 
pour: 

- Introduire plus de produits de locaux et de qualité; 

- Atteindre les objectifs de la loi Egalim; 

- Lutter contre le gaspillage et mieux gérer les déchets ; 

- Eduquer à l’alimentation et à l’environnement. 
 



Programme  
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• Les évolutions réglementaires liées à la loi Egalim 
 
• Les structures locales et les outils pour vous accompagner– 

Présentation du guide RHD 
 
• Retour d’expérience d’un acteur RHD: Témoignage du 

Collège de Pontgibaud  
 

• Echange avec les participants 
 



La loi EGALIM 



LA LOI EGALIM  
 
S’appuyer sur la restauration 
collective pour améliorer l’accès 
de tous à une alimentation de 
qualité  

Introduction  

Intervention 
 
Service régional de l’alimentation  

 

Direction régionale de l'alimentation, 

de l’agriculture et de la forêt 

Auvergne-Rhône-Alpes 

 
 



9 Direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt Auvergne-Rhône-Alpes 

Retour aux origines …  
Une loi issue des états généraux de l’alimentation  

REVENUS  

revenu digne pour 
les agriculteurs et 

une meilleure 
répartition de la 

valeur  

CONDITIONS DE 
PRODUCTION 

De meilleures 
conditions sanitaires 

et 
environnementales 

de production 

SOUVERAINETE 

L’assurance de la 
souveraineté 
alimentaire 
française  

JUSTICE SOCIALE  

L’égalité d’accès à 
une alimentation 

de qualité et 
durable 

SANTE 

La promotion de  
choix alimentaires 
vertueux (santé, 
environnement ) 

Eté 2017 : Les Etats généraux débouchent sur la définition de 5 priorités  

• LOI n° 2018-938 (du 30 octobre 2018) pour l'équilibre des relations commerciales dans le secteur 
agricole et alimentaire et une alimentation saine, durable et accessible à tous 

• Titre II : Mesures en faveur d’une alimentation saine, de qualité, durable, accessible à tous et 
respectueuse du bien être animal 

• Articles 24 à 66 

LOI dite 
EGALIM 
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Retour aux origines …  
Pourquoi la restauration collective ?  

Différents 
secteurs  

3 milliards 
de repas / an 

80 000  
restaurants 
collectifs 
(publics et 

privés) 

Seulement 
1 repas sur 
7 pris hors 
domicile 

Resto co : 
23 % des 
achats en 

RHD 

Moins de 5% du 
marché 

alimentaire 
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Retour aux origines …  
La restauration collective : un levier pour la transition alimentaire 

Justice sociale 

Education alimentaire 

Transition agroécologique 

Structuration de filières de 
qualité 

Tarification sociale, accessibilité à 
l’alimentation de qualité 

Education alimentaire de la jeunesse, 
sensibilisation 

Modes de production durable, modification 
des comportements (plastique, gaspillage) 

Volume des approvisionnements 
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Les principales dispositions  
Un périmètre large avec 5 champs d’intervention 

L’approvisionnement  

• Au moins 50% de 
produits durables et de 
qualité dont au moins 
20% de produits 
biologiques au 1er janvier 
2022 

L’information des 
convives  

•Part des produits 
entrant dans le 50%  

La diversification des 
sources de protéines  

•Diversification des 
protéines  

•Expérimentation menu 
végétarien  

La substitution des 
plastiques  

La lutte contre le gaspillage alimentaire 
et les dons  
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Principales dispositions  
La restauration collective « publique » principale concernée  

Les restaurants collectifs 

• gérés par des personnes morales de droit public 
• gérés par des personnes morales de droit privé en charge d’une mission de 

service public (art. L.230-5 du CRPM)  

Services de restauration  

- scolaire et universitaires,  

- établissements d’accueil des enfants de moins de 6 ans 

- établissements de santé, établissements de sociaux et médico-sociaux 

- établissements pénitentiaires 

 - Toute la restauration collective (publique et privée) est concernée par les 
dispositions relatives au gaspillage alimentaire et au don 

- Toute la RHD (collective et commerciale) est concernée par l’interdiction des 
plastiques à usage unique  
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Les principales dispositions  
Plusieurs échéances … 

30 octobre 2018 

• Promulgation  

1er novembre 2019 

• Expé menu végétarien   

1er janvier 2022 

• Approvisionnement 

1er janvier 2020 

• Info/plastiques uniques 
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Les principales dispositions  
… 

http://draaf.auvergne-rhone-
alpes.agriculture.gouv.fr/Mettre-en-oeuvre-la-loi-EGALIM-

en 
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Une loi très ambitieuse 
Une grande mutation pour le secteur  

 

Part des produits bio en restauration collective : 4,5% 

• Rapport de l’agence Bio 

Lutte contre le gaspillage 
alimentaire - Révision des 

grammages 

Fait maison / modification 
des pratiques  

Introduction du menu 
végétarien  

Approvisionnement adapté : 
groupements d’achat, 

plateforme, regroupement, 
saisonnalité, …  

Politique d’investissement 
local : équipements  

Un surcoût minimal variant entre 0,14 et 0,46 € du coût matière 

• Cf Etude du CGAAER   

Plusieurs leviers pour compenser les surcoûts et améliorer la qualité et la durabilité des appros  
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Plusieurs leviers d’accompagnement  

Un soutien dans le cadre du plan de relance 

Communes éligibles à la dotation 
de solidarité rurale  

(+ 500 communes en Aura) 

Equipements soutenus 

Investissements matériels :                              
Stocker et cuisiner des produits 
frais : essoreuses, robot coupe 

légumes, éviers, …                                                 
Limiter le gaspillage : tables de tri, 

composteurs 

Investissements immatériels :   
Logiciels type ERP,                          

Formation du personnel (repas 
végétariens, gaspillage) 

Prestations intellectuelles : 
accompagnement, bureau 

d’études, architecte 

Objectifs :                                                                                                                                                                                        
Accompagner et accélérer l’application 

de la loi Egalim dans les cantines les 
écoles primaires des petites 

communes 

Enveloppe nationale   50 M 

Engagements = 2021 

Réalisations = 2023 

Aide forfaitaire au nombre de repas servis 

Gestion par l’agence de services et de 
paiements (ASP) 
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Plusieurs leviers d’accompagnement  

Au plan national  

Le conseil national de la restauration collective 
(CNRC) 

GT 
Accompagnement  

Formations, guide 
d’achats publics , … 

GT Nutrition  

Menu végétarien, 
mise à jour des 

recommandations 
nutritionnelles  

GT suivi des 
approvisionnement

s  

Organisation du suivi 
(décret) 
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Plusieurs leviers d’accompagnement  

En région, le souci « d’outiller » les acteurs de la resto co 

Le projet manger 
bio et local en 

entreprise 
Le projet Approch+  

Des plateformes 
d’appro.  

Des guides 
méthodologiques …  

Les projets 
alimentaires 
territoriaux  

Le projet EHPAD  

Ressources en ligne 
sur le site de la 

DRAAF  



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

La loi EGALIM et restauration 
collective:  

ZOOM sur 5 ELEMENTS IMPORTANTS  
 



Les établissements soumis aux mesures sont: 
 
 Tous les restaurants collectifs gérés par des personnes morales de droit public 

(établissements militaires, administratif…) 
  
 Tous les restaurants collectifs gérés par des personnes morales de droit privé en 

charge d’une mission de service public (restauration scolaire, universitaire, 
établissements de santé, établissements sociaux, médico-sociaux et 
établissements pénitentiaires) 

  
Ne sont pas soumis cette mesure : les restaurants d'entreprises privées et La 
restauration commerciale 
(articles L. 230-5-1. et L. 230-5-2 du code rural et de la pêche maritime) 

Qui est concerné par la loi ? 

QUI EST CONCERNE ? 



Loi alimentation – article 24 
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Approvisionnement de qualité : 

• Au plus tard le 1er janvier 2022 les repas servis dans les restaurants 
devront inclure au moins 50 % de produits de qualité et durables dont au 
moins 20% de produits  

Le calcul de la part des produits de qualité et durables et bio est réalisé en 
valeur HT par année civile. 

Exemple : pour 100 € d’achats de produits alimentaires, au moins 20 € doivent correspondre 
à l’achat de produits biologiques et au moins 50 € au total, à des produits entrant dans le 
décompte des 50 %. 

Un bilan statistique annuel est établi au plus tard le 31 mars de l’année 
suivante (soit au 31 mars 2023 pour l’année 2022).  

1- APPROVISIONNEMENT DE QUALITE 

Au plus tard le 1er janvier 2022 les repas servis dans les 

restaurants devront inclure  

• au moins 50 % de produits « durables »  

• dont 20% minimum de produits bio et en conversion. 

Calcul en valeurs HT des achats  par année civile 



Produits de qualité et durables : quels produits concernés ? 
 
Les Signes d’Identification de la Qualité et de l’Origine (SIQO) 
• Label Rouge 
En AuRA : 73 LR (330 en France) principalement volailles, œufs et viandes 

 
• Les Appellations d’Origine (AOC, AOP) 
Produits en AuRA : Fromages : Cantal, Reblochon, Saint Nectaire, Bleu d’Auvergne, Picodon, Bleu du 
Vercors… Vins (Côtes du Rhône, Clairette de Die, Beaujolais…), F&L : Noix de Grenoble, Lentilles vertes 
du Puy, Châtaignes d’Ardèche; Viandes : Volaille de Bresse, Fin Gras du Mézenc  

 
• L’Indication Géographique Protégée (IGP) 
Produits en AuRA : Fromages : Emmental, Tomme, Raclette de Savoie, Vins : Ardèche, F&L : Ail de la 
Drôme, Petit épeautre de Provence, Ravioles du Dauphiné… Viandes : Agneau du Bourbonnais, Jambon 
de l’Ardèche, Porc d’Auvergne, Volailles de la Drôme, du Forez, du Velay…  

 
• La Spécialité Traditionnelle Garantie (STG) 
 
• L’Agriculture Biologique (AB) 
Les produits végétaux étiquetés « en conversion » entrent également dans le décompte. 
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Loi alimentation – article 24 et décret 

Agriculture biologique Label Rouge HVE 

PRATIQUE DE PRODUCTION RESPECTEUSES 

Pêche durable 

ZONE GEOGRAPHIQUE ET QUALITE 

AOC / AOP / IGP / STG  

Mention « Fermier » / 
« Produits de la ferme »  

Œufs, volailles et fromages 

Produits de qualité et durables : quels produits concernés ? 

 

Les mentions : 

• « issus d’une exploitation de Haute Valeur Environnementale » 
Issus d’une ferme HVE tous niveaux jusqu’en 2029, issus d’une ferme HVE N3 à partir de 2030 

 

• « fermier », « produit de la ferme » ou « produit à la ferme », pour les 
produits pour lesquels il existe une définition réglementaire des conditions 
de production  

À ce jour, en France, cela concerne les œufs fermiers, les fromages fermiers (y compris les 
fromages blancs), les volailles de chair fermières (celles-ci doivent bénéficier des SIQO AOC/AOP, 
AB ou Label Rouge, sauf s’il s’agit d’une production à petite échelle destinée à la ventre directe 
ou locale), ainsi que la viande de gros bovins de boucherie et la viande de porc fermières (celles-
ci doivent bénéficier du SIQO Label Rouge). Les produits portant les mentions « montagne » ou 
« produits pays » n’entrent pas dans le décompte. 

 

Ecolabel pour la pêche  

 

 

 

 

TAILLE ET COMMERCIALISATION LOCALE 

RUP 

Le caractère « local » d’un produit ne répond pas à une définition officielle et ne peut pas 
constituer un critère de sélection dans un marché public. Les produits « locaux » entrent 
dans le décompte des 50 % uniquement s’ils possèdent l’une des caractéristiques requises 
par la loi(2). Pour autant, des leviers existent 
pour ne pas défavoriser les produits locaux, dans le respect du code de la commande 
publique (garantir l’accessibilité des TPE/PME à la commande publique en recourant 
notamment au sourcing, à un allotissement fin et à une pondération équilibrée des critères, 
promouvoir la fraîcheur et la saisonnalité des produits, en privilégiant des modes de 
production moins énergivores…). 



Loi alimentation – article 24 
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Approvisionnement de qualité : 

• Au plus tard le 1er janvier 2022 les repas servis dans les restaurants 
devront inclure au moins 50 % de produits de qualité et durables dont au 
moins 20% de produits  

Le calcul de la part des produits de qualité et durables et bio est réalisé en 
valeur HT par année civile. 

Exemple : pour 100 € d’achats de produits alimentaires, au moins 20 € doivent correspondre 
à l’achat de produits biologiques et au moins 50 € au total, à des produits entrant dans le 
décompte des 50 %. 

Un bilan statistique annuel est établi au plus tard le 31 mars de l’année 
suivante (soit au 31 mars 2023 pour l’année 2022).  

LES ANGLES MORTS DE LA LOI EGALIM 

N’entrent pas dans les 50%  

• les produits portant les mentions :  

- Produits de Montagne 

- Produits de pays 

-  Bleu Blanc Cœur 

- « Fermier » (hormis œufs et volailles fermières) 

 

 

  

 

 Le caractère « local » d’un produit ne répond pas à une définition officielle, il n’entre pas 
dans les 50%. Cependant, sur chaque territoire, de nombreux producteurs possèdent des 

signes de qualité. Vous pouvez privilégier les approvisionnements « durables et locaux » 

ou « bio et locaux ». 



Loi alimentation – article 24 
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Approvisionnement de qualité : 

• Au plus tard le 1er janvier 2022 les repas servis dans les restaurants 
devront inclure au moins 50 % de produits de qualité et durables dont au 
moins 20% de produits  

Le calcul de la part des produits de qualité et durables et bio est réalisé en 
valeur HT par année civile. 

Exemple : pour 100 € d’achats de produits alimentaires, au moins 20 € doivent correspondre 
à l’achat de produits biologiques et au moins 50 € au total, à des produits entrant dans le 
décompte des 50 %. 

Un bilan statistique annuel est établi au plus tard le 31 mars de l’année 
suivante (soit au 31 mars 2023 pour l’année 2022).  

 

 Le caractère « local » d’un produit ne répond pas à une définition officielle, il n’entre pas 
dans les 50%. Cependant, sur chaque territoire, de nombreux producteurs possèdent des 

signes de qualité. Vous pouvez privilégier les approvisionnements « durables et locaux » 

ou « bio et locaux ». 

• Le caractère LOCAL 

Le caractère « local » d’un produit n’est pas pris en compte  au titre de la loi.  
Il est essentiel de pouvoir l’évaluer  et de le quantifier au sein de votre établissement afin 

de valoriser les retombées économiques, sociales et environnementales  sur votre 

territoire.  

Sur chaque territoire, de nombreux producteurs possèdent  des savoirs faire ainsi que  des 

modes de productions qui ne sont pas toujours certifiés par un signe de qualité. 

 

Ces produits disponibles autour de vous sont autant d’atouts à valoriser dans votre 

établissement. 

 
Il apparait important de pouvoir privilégier les approvisionnements « durables et locaux » 

ou « bio et locaux ».  

LES ANGLES MORTS DE LA LOI EGALIM 



Loi alimentation : article 24  
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2- DIVERSIFICATION DES PROTEINES  
ET MENU VEGETARIEN 

1/ Présenter un plan pluriannuel de diversification des protéines 
à partir de 200 couverts par jour servis en moyenne 

Depuis 2019, deux mesures : 

2/ Proposer au moins une fois par semaine, un menu végétarien 
à titre expérimental de novembre 2019 à novembre 2021 



Loi alimentation : article 24  
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3- INFORMATIONS DES CONVIVES ET AFFICHAGES 

Depuis le 1er janvier 2020, les usagers des restaurants collectifs de droit public et de droit 

privé, doivent être informés de la qualité des produits et des démarches de qualité du 
restaurant >>  au moins une fois par an. 

  

Afficher et communiquer de manière électronique 
• Part de produits durables 
• « Fait maison » 
•  Démarches entreprises liées au commerce équitable.  

POUR LES RESTAURANTS SCOLAIRES / UNIVERSITAIRES / PETITES ENFANCES 
•  Informer et consulter les usagers sur la qualité alimentaire et nutritionnelle des repas 

servis 



Loi alimentation : article 28  
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4- INTERDICATION DES BOUTEILLES D’EAU ET 
BARQUETTES PLASTIQUES 

1/ Fin de l’utilisation de bouteilles d’eau plates en plastique et 
d’ustensiles à usage unique  

Depuis le 1er janvier 2020, deux mesures : 

 

2/ Fin de l’utilisation de contenants alimentaires de cuisson, réchauffe ou de 
service de matière plastique 

POUR LES RESTAURANTS SCOLAIRES / UNIVERSITAIRES / PETITES ENFANCES 



Loi alimentation : article 88 

29 

5- DIAGNOSTIC DU GASPILLAGE ALIMENTAIRE 

1/ Réalisation d’un diagnostic  

Depuis le 1er novembre 2020, deux mesures : 

 

 

2/ Mise en place de don des excédents aux associations  
Restaurants collectifs de plus de 3000 repas/jour 



Les structures locales et les outils 
pour vous accompagner 

 

 Présentation du guide RHD 



GUIDE STRUCTURES RHD - 63 
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GUIDE STRUCTURES RHD - 63 

OBJECTIF: Accompagner au mieux les établissements dans 
leur projet pour: 

- Introduire plus de produits de locaux et de qualité; 

- Atteindre les objectifs de la loi Egalim; 

- Lutter contre le gaspillage et mieux gérer les déchets ; 

- Eduquer à l’alimentation et à l’environnement. 
 



LES STRUCTURES LOCALES D’ACCOMPAGNEMENT 



GUIDE STRUCTURES RHD - 63 
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GUIDE STRUCTURES RHD - 63 



GUIDE STRUCTURES RHD - 63 



GUIDE STRUCTURES RHD - 63 



 
 
 
 
 
 

TEMOIGNAGE 

Retour d’expérience d’un acteur RHD 
Collège de Pontgibaud 

 
Le self Collaboratif: un pivot pour agir sur la lutte contre le 

gaspillage, l’approvisionnement local et de qualité, 
l’éducation à l’environnement et le bien-être des agents et 

des collégiens 
 
Béatrice Nattes (Gestionnaire) Didier Mazuel (Chef 
cuisinier), Stéphane Bazoud (Formateur restauration CD63)  



COLLEGE PONTGIBAUD 

SELF COLLABORATIF : POURQUOI 

 Objectifs principaux : 

1. pour la lutte contre le gaspillage alimentaire (GA) 

2. diminuer le coût journalier afin de réinvestir dans des produits 
de meilleures qualités et locaux 

 Autres objectifs : 

1. Économiser en termes de fluides et produits vaisselle 

2. Améliorer la qualité de vie au travail des agents (moins de 
gestes répétitifs et de manutention…) 

3. Action pédagogique très utile auprès des élèves et des adultes 
(349 élèves tous demi pensionnaires donc action globale) 

 

 

 

 



SELF COLLABORATIF : COMMENT 
 Accompagnement par le CPIE grâce au CD63 et subventions 

européennes dans le cadre des « territoires à énergie positive et 
croissance verte » 

 2 pesées du GA, 1 avant le self mais déjà avec quelques 
consignes sur le GA et 1 après mise en place  

 Communication en amont auprès des différents acteurs (élèves, 
parents, personnels du collège) 

 Implication forte des différents acteurs (CPIE, personnels, élèves 
délégués…) 

 Coût financier : CD63 (30 000 €) de gros matériels (frigots, 
salad’bar…) et collège (2 000 €) de petit matériels (assiettes, 
bacs…) 

 

COLLEGE PONTGIBAUD 



COLLEGE PONTGIBAUD 

SELF COLLABORATIF : ORGANISATION 

 L’élève prend son plateau/couverts/pain et se dirige vers la 
vitrine « fromage dessert » où il se sert 

 Il va s’asseoir à une place, y dépose son plateau  

 Il se dirige vers la vitrine « entrée », prend une assiette et se sert 
lui-même en entrée et va s’asseoir à sa place pour manger son 
entrée 

 Puis, il va avec cette même assiette vide vers le point « plat 
principal » où il se sert l’accompagnement et un agent lui sert la 
viande/poisson/oeuf 

 Il mange son plat principal et son fromage/dessert. 

 Une fois son repas fini, il amène son plateau à la plonge en 
distribuant ses ustensiles dans chacun des paniers adéquats 
(plonge collaborative mise en place) 

 



COLLEGE PONTGIBAUD 

SELF COLLABORATIF : PLAN/PHOTO 



COLLEGE PONTGIBAUD 

SELF COLLABORATIF : PRODUITS LAITIERS/ENTREES 



COLLEGE PONTGIBAUD 

SELF COLLABORATIF : RESULTAT CHIFFRES 

 EN TERME CHIFFRE : 

-120 gr/plateau de GA moyen en France  

-60 gr/plateau de GA à Pontgibaud avec actions préalables de 
lutte contre GA mais dans self classique  

-30 gr/plateau de GA avec self collaboratif   

Soit pour le collège de Pontgibaud une « économie » de 5998 kg 
de denrées…et donc 24 891 € « d’économies » en Euro sur 99 
444€ soit 37 centimes par plateau (chiffres 2019) 

 



COLLEGE PONTGIBAUD 

SELF COLLABORATIF : RESULTATS HUMAINS 

 EN TERME HUMAIN ELEVE AU SELF : autonomie et 
responsabilité 

 EN TERME HUMAIN AGENTS AU SELF : gain de temps (- de 
mise en assiette , - de plonge), autres façons de travailler 
(notamment les productions non servies) 

 EN TERME PEDAGOGIQUE : exemple de travail en 
mathématiques sur les calculs du gaspillage et la 
représentation en kg 

 



COLLEGE PONTGIBAUD 

AUTRES CONSEQUENCES 

 + D ARGENT DISPONIBLE DONC + DE POSSIBILITE D’ACHAT DE 
DENREES DE QUALITE ET NOTAMMENT LOCALES  

 2019: 46,79 % d’achat sur Agrilocal63 

 

 MOINS DE DECHETS A TRAITER 

 

 LABELLISATION E3D DE L’ETABLISSEMENT 

 



ECHANGE 
 



MERCI POUR VOTRE PARTICIPATION 
 

 

Moïra-E ANGO 
Chargée de mission Projet 
Alimentaire Territorial 
animation.pat@legrandcler
mont.fr 
07 57 07 50 64 
04 44 44 95 80 (accueil) 

Julien MEYRONEINC 
Responsable Unité Agriculture 
Service Agriculture et Forêt 
Direction de l'Aménagement du 
Territoire 
julien.meyroneinc@puy-de-
dome.fr  
04-73-42-71-01 
 

 

Solenn BRIOUDE 
Animatrice circuits courts et 
restauration collective 
Solenn.bio63@aurabio.org 
07 89 41 88 75  
04 73 44 45 28 
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Informations complémentaires: 
 
Direction régionale de l'alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt 
Auvergne-Rhône-Alpes 

 
Service régional de l’alimentation  
 
Cécile PHILIBERT  : cecile.philibert@agriculture.gouv.fr, 04 78 63 13 86  
Françoise CHABROLLES : francoise.chabrolles@agriculture.gouv.fr  , 04 73 42 15 14 
Amy FERRARI  : amy.ferrari@agriculture.gouv.fr  , 04 78 63 14 43 
 
 

Aide aux petites communes 
Loi Egalim: https://draaf.auvergne-rhone-alpes.agriculture.gouv.fr/Mettre-en-oeuvre-la-loi-EGALIM-en 

Plan de relance: https://draaf.auvergne-rhone-alpes.agriculture.gouv.fr/France-Relance 
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